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L’Association déposée « OCTAVE » dont le siège social principal est situé au 13 E, boulevard 
Solférino à RENNES et le siège social secondaire au 5, boulevard Vincent Gâche à NANTES, 
représentée par ses co-Présidents, les Drs Alain GUILLEMINOT et Luc MOUGIN 

 

 
CI après dénommé « le porteur » 

 
 
 

 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 a introduit, en son article 51, un dispositif 
permettant d’expérimenter de nouvelles organisations en santé reposant sur des modes de 
financements inédits. Et ce, dès lors que ces nouvelles organisations contribuent à améliorer le 
parcours des patients, l’efficience du système de santé, l’accès aux soins ou encore la pertinence de la 
prescription des produits de santé. 

 
Ce dispositif, destiné à encourager, accompagner et accélérer le déploiement de modes de 
financement et d’organisations innovants, permet de déroger à de nombreuses dispositions 
législatives relatives aux règles de financement et d’organisation de droit commun. Il s’appuie pour 
tout ou partie sur la création du fonds pour l’innovation du système de santé (FISS). Ce fonds sert à 
financer de manière dérogatoire les activités de soins, de prévention et d’accompagnement au sein 
des secteurs sanitaire, social et médico-social ainsi que l’ingénierie et l’amorçage des projets. 

 
Pour mettre en œuvre les expérimentations déterminées par les arrêtés correspondants, les porteurs 
doivent établir une convention de financement avec la CNAM afin de définir les modalités de 
financement des prestations dérogatoires prévues dans l’expérimentation. 
Cette convention prévoit notamment que la CNAM est responsable du paiement des prestations 
dérogatoires à l’expérimentateur à partir des données fournies (données de paiement et de contrôle) 
par le porteur que ce dernier a obtenu des expérimentateurs. 

 

CONDITIONS D'ADHÉSION À L'EXPÉRIMENTATION 

« ORGANISATION COORDINATION TRAITEMENTS AGE 

VILLE ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ » (OCTAVE) 

du 23 juillet 2020 

PREAMBULE 
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Vu l’arrêté du 23 juillet 2020 relatif à l’expérimentation « Organisation Coordination Traitements Agé 

Ville Etablissement de santé (OCTAVE) 
 

Vu la convention de financement entre la CNAM et l’Association OCTAVE 
 

 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions d’adhésion des expérimentateurs 

au projet défini dans l’arrêté du 23 juillet 2020 relatif à l’expérimentation « Organisation Coordination 

Traitements Agé Ville Etablissement de santé » (OCTAVE). 

 
 
 

 

Article 2.1 : Le porteur, l’Association OCTAVE 
 

Le porteur est responsable de la mise en œuvre de l’expérimentation : 
 

● Le porteur est l’interlocuteur privilégié de la CNAM et des expérimentateurs sur les sujets 
concernant l’application de la présente convention, 

● Le porteur est responsable de l’identification et de l’information des expérimentateurs 
participants à l’expérimentation : 

o Il s’engage à fournir à la CNAM la liste des expérimentateurs et ses éventuelles mises 
à jour, 

o Il s’engage à faire adhérer les expérimentateurs via la présente convention. 
● Le porteur met à disposition des expérimentateurs un Système d’Information (SI) leur 

permettant d’apporter les informations nécessaires à la facturation de l’expérimentation, 
● Le porteur fournit à la CNAM les données nécessaires à la facturation et à l’évaluation, 
● Le porteur est responsable de l’intégrité des données nécessaires à la facturation et 

l’évaluation. 
 
 

Article 2.2 : Les expérimentateurs 
 

Les expérimentateurs ayant adhéré à la présente convention réalisent les prestations dérogatoires 
telles que définies dans l’arrêté du 23 juillet 2020 relatif à l’expérimentation « Organisation 
Coordination Traitements Agé Ville Etablissement de santé » (OCTAVE). 

 
Les expérimentateurs s’engagent : 

● à ne pas utiliser les chaines de facturation de droit commun pour renseigner leurs prestations 
relatives à l’expérimentation pendant la durée d’application de la présente convention, 

● à renseigner leur activité relative à l’expérimentation sur le SI (HospiVille) selon les modalités 
définies à l’Article 3 de la présente convention, 

● à porter à la connaissance du porteur toute difficulté rencontrée dans l’exécution des 
prestations dérogatoires, 

● sur l’authenticité des informations fournies au SI (Système d’Information HospiVille) . 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

ARTICLE 2 - DEFINITION ET ROLES DES DIFFERENTS ACTEURS DE LA MISE EN ŒUVRE DE 

L’EXPERIMENTATION 
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Les parties s’engagent à respecter, en ce qui les concerne, les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 

1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi que celles du Règlement (UE) 

2016-679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 

physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) et à la libre circulation 

de ces données. 

 
 
 

 
 

Conformément au décret n° 2018-125 du 21 février 2018, les expérimentations menées dans le cadre 
de l’article 51 de la LFSS 2018 font l’objet d’une évaluation systématique. A cette fin, un évaluateur est 
désigné par le Comité technique de l’innovation en santé. 

 
L’évaluateur pourra collecter, auprès du porteur, des expérimentateurs ou des assurés concernés, les 

informations strictement nécessaires à la réalisation desdites évaluations dans le respect des 

dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 

ARTICLE 3 – SCHEMA DE FACTURATION 

ARTICLE 4 - RESPONSABILITES ET PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

ARTICLE 5 – EVALUATION DU DISPOSITIF DE PRISE EN CHARGE PROPOSE 
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modifiée. Le porteur s’engage à en faciliter la collecte et à mettre en œuvre les mesures techniques et 

organisationnelles appropriées pour la collecte et la transmission des données dans le respect des 

dispositions relatives à la protection des données personnelles. Pour se faire, il devra veiller en 

particulier à se conformer aux procédures mises en place par la CNAM et l’Evaluateur. 
 

 
 

Les présentes conditions entrent en vigueur à compter de la signature de l’adhésion par 

l’expérimentateur. 
 

Les présentes conditions d’adhésion sont applicables pendant toute la durée de l’expérimentation 

comme prévu par l’arrêté susvisé. 

 
 
 

 
 

L’expérimentateur peut demander à ne plus participer à l’expérimentation en adressant une lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception au porteur précisant cette demande et sa 

motivation. La demande de sortie de l’expérimentation prendra effet 30 jours après réception de la 

lettre par le porteur. 
 

Pour se voir verser son solde de tout compte, l’expérimentateur devra renseigner le SI (HospiVille) des 

prestations dérogatoires effectuées entre le dernier dépôt et la date de sortie effective de 

l’expérimentation selon la procédure décrite à l’Article 3. 
 

A compter de la date de prise d’effet de la sortie de l’expérimentation, l’expérimentateur s’engage à 

ne plus réaliser de prestations dérogatoires et ne plus renseigner d’activité sur le SI (HospiVille). 
 

Les questions relatives à la sortie de l’expérimentation et ne concernant pas la facturation des 

prestations doivent être traitées par le porteur en accord avec l’expérimentateur. La CNAM n’est 

responsable que du paiement des prestations dérogatoires réalisées par les expérimentateurs. 

 
 
 

 
 

Si l’expérimentateur ne respecte pas les engagements prévus dans l’Article 2 de la présente 

convention, le porteur peut décider de mettre fin à sa participation. 
 

Dans ce cas, le porteur doit adresser à l’expérimentateur concerné une lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception en précisant la raison de cette décision. La sortie de l’expérimentation 

prendra effet 30 jours après réception de la lettre par l’expérimentateur. 

ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION 

ARTICLE 7 – SORTIE DE LA CONVENTION À L'INITIATIVE DE L'EXPÉRIMENTATEUR 

ARTICLE 8 – SORTIE DE LA CONVENTION DE L'EXPÉRIMENTATEUR A L’INITIATIVE DU PORTEUR 
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Pour se voir verser son solde de tout compte, l’expérimentateur devra renseigner le SI (HospiVille) des 

prestations dérogatoires effectuées entre le dernier dépôt et la date de sortie effective de 

l’expérimentation selon la procédure décrite à l’Article 3. 
 

A compter de la date de prise d’effet de la sortie de l’expérimentation, l’expérimentateur s’engage à 

ne plus réaliser de prestations dérogatoires et ne plus renseigner d’activité sur le SI (HospiVille) . 
 

Les questions relatives à la sortie de l’expérimentation et ne concernant pas la facturation des 

prestations doivent être traités par le porteur en accord avec l’expérimentateur. La CNAM n’est 

responsable que du paiement des prestations dérogatoires réalisées par les expérimentateurs. 

 
 

Association OCTAVE, 
 

Dr Alain GUILLEMINOT, co-Président 
 

 

 

 
 

Dr Luc MOUGIN, co-Président 
 



Février 2022 

6 

 

 

 
 

 
 
 
 

Je soussigné, Madame/Monsieur : 
 
NOM :  
 

PRÉNOM :  
 
PROFESSION :  
 

Agissant en qualité de représentant de : 
 
Raison Sociale :  
 
Numéro d’Assurance Maladie (FINESS) :…………………………… 
 

Déclare : 
 
 

- Accepter de participer à l’expérimentation “Organisation et coordination des traitements âgé ville 
établissements de santé” (OCTAVE) du 23 Juillet 2020. 

- Avoir pris connaissance de ses conditions d’adhésion décrites dans le document joint 
- Me conformer aux dites conditions d’adhésion  

 
Date :  
 
 
Signature :  
 
 
 
 
 
 
Bulletin à retourner par mail à l’adresse contact@octave51.fr  
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